
                                                               
SYNTHESE DES AFFAIRES SOUMISES A DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 
 

SEANCE DU MERCREDI 13 MARS 2024 
 

1. Compte-rendu de la séance précédente                                                  -VOTE- 
 
Le compte-rendu de la précédente séance du Conseil d’Administration, en date du mercredi 6 décembre 2023 
(document annexé) sera soumis au vote. 
 

2. Débat d’orientations budgétaires 2024                                                                                            -VOTE- 

La loi NOTRe n° 2015-991 portant nouvelle organisation territoriale de la République, notamment l’article 107, 
et les décrets d’application n°2016-834 du 23 juin 2016 et n°2016-841 du 24 juin 2016, imposent aux 
établissements publics administratifs des communes de 3 500 habitants et plus, de présenter dans un délai de 
deux mois précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires. 
Ce rapport (document annexé) constitue la première étape du cycle budgétaire. Il donne lieu à un débat au 
Conseil d’Administration. 
 
Il sera demandé au Conseil d’Administration : 
-  de prendre acte du débat d’orientations budgétaires. 
 

3. Modification du cadre d’emplois de Centre Communal d ‘Action Sociale : intégration d’un cadre 
d’emplois                                                                                                                                                         -VOTE- 

 
Afin de mettre à jour le cadre d’emplois du Centre Communal d’Action Sociale, pour le versement du régime 
indemnitaire, il convient d’intégrer le cadre d’emplois des adjoints territoriaux d’animation. 
Il sera demandé au Conseil d’administration  
- de valider la modification du régime indemnitaire,  
- d’intégrer le cadre d’emplois des adjoints territoriaux d’animation. 
 

4. Modification du tableau des effectifs du Centre Communal d’Action Sociale                               -VOTE- 

Suite à des modifications, il convient de mettre à jour le cadre des emplois en ajustant les effectifs aux besoins 
réels du Centre Communal d’Action Sociale. 

Il sera demandé au Conseil d’Administration : 

- de modifier le tableau des effectifs comme proposé (envoyé avec la synthèse le 5 mars 2024), 
 

5. Fonds d’aide aux jeunes – Bilan 2023                                                                                                      - VOTE- 

Le Conseil d’Administration a entériné sur l’année 2023 l’attribution des secours Fonds d’Aide aux Jeunes pour 
un montant de 10 583,20 € à destination de 48 jeunes. 24 aides ont été versées en urgence. 

41 aides alimentaires ont été versées pour un montant total de 4 364,11 €, ainsi que 14 aides autres (la majorité 
de ces aides ont servi à financer en partie le permis de conduire) pour un montant de 4 935,30 €. Ces deux 
catégories représentent près de 88 % du fonds. 

Il sera demandé au Conseil d’Administration : 

- de prendre acte de la communication du bilan 2023 du Fonds d’Aide aux Jeunes. 
 

6. Fonds d’aide aux jeunes                                                                                                                             -VOTE- 

Depuis le dernier Conseil d’Administration en date du 6 décembre 2023, le CCAS a délivré, pour le Fonds d’Aide 
aux Jeunes (FAJ), la somme de CINQ MILLE CINQ CENT HUIT EUROS et cinquante-sept centimes.  
 
Il sera demandé au Conseil d’Administration : 
 

- d’entériner l’attribution des secours Fonds d’Aide aux Jeunes (FAJ) 
 



7. Bons alimentaires                                                  -INFORMATION- 

Depuis le dernier Conseil d’Administration en date du 6 décembre 2023, le CCAS a délivré 65 bons alimentaires 
pour la somme de QUATRE CENT QUARANTE VINGT SEPT EUROS et soixante-huit centimes, au profit de 9 
bénéficiaires. 
Il sera demandé au Conseil d’Administration de prendre acte de la communication de l’état des bons 
alimentaires délivrés.  

8. Règlement budgétaire et financier                            -VOTE- 

Conformément à la délibération du 4 octobre 2023 approuvant la mise en place de la nomenclature M57 à 
compter du 1er janvier 2024 ; 
Les communes de plus de 3 500 habitants doivent adopter un règlement budgétaire et financier (RBF) avant le 
vote de leur première délibération budgétaire M57. Le RBF est facultatif en M14 mais devient obligatoire en 
M57 ; 
Le RBF est valable pour une mandature mais est révisable à tout moment. Il doit être adopté par le Conseil 
d’Administration du CCAS au cours de l’une des séances précédant celle du vote du premier budget primitif M57. 

 

Il sera demandé au Conseil d’Administration : 
- d’adopter le règlement budgétaire et financier annexé ; 

- de préciser que ce règlement budgétaire et financier s’appliquera au budget principal ; 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document s’y rapportant. 
 

9. Modalités de gestion des amortissements en M57                                                                              -VOTE - 
 
Conformément à la délibération du 4 octobre 2023 approuvant la mise en place de la nomenclature M57 à 
compter du 1er janvier 2024 ; 
 
Conformément au règlement budgétaire et financier ; 
 
Aujourd’hui, la nomenclature budgétaire et comptable M57 impose de calculer les amortissements de façon 
linéaire au prorata temporis. La première annuité d’amortissement intervient l’année de l’acquisition au prorata 
du nombre de jours. En cas de mandats successifs pour un même bien, la date retenue sera celle du dernier 
mandat ; 
 
Ce changement de méthode comptable relatif au prorata temporis s’applique de manière prospective, 

uniquement sur les nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2024, sans retraitement des exercices 

clôturés. Les plans d’amortissements qui ont été commencés avant le 1er janvier 2023 se poursuivront jusqu’à 

amortissement complet selon les modalités définies à l’origine  

Il sera demandé au Conseil d’Administration : 
-De fixer les nouvelles durées d’amortissement telles que présentées ci-dessus pour les immobilisations acquises 
à compter du 1er janvier 2024 pour le budget principal ; 

 

-D’appliquer la méthode de l’amortissement linéaire prorata temporis pour les biens acquis à compter du 1er 
janvier 2024 pour le budget principal ;  

 
-De fixer un seuil de biens de faible valeur à 1 000 € TTC pour le budget principal ; 

 

-De déroger à l’amortissement au prorata temporis pour les biens de faible valeur pour le budget principal ; 
 

-D’appliquer la méthode de comptabilisation par composant pour distinguer les éléments constitutifs d’une 
immobilisation corporelle dont le rythme de renouvellement est différent pour le budget principal ; 

 
-De sortir de l’inventaire comptable, de l’état de l’actif et du bilan, les biens de faible valeur dès qu’ils ont été 
intégralement amortis pour le budget principal.  

 

 
 



10. Convention de restauration entre le CCAS et le Cercle Mixte de l’escadron de gendarmerie mobile 
de St Amand                                                                                                                                                 - VOTE - 

 
Dans le cadre de sa politique d’action sociale en faveur du personnel, la Collectivité s’est rapprochée du cercle 
mixte de l’escadron de Gendarmerie mobile de Saint-Amand-Montrond, qui a la capacité d’accueillir les agents 
du CCAS de la Ville dans d’excellentes conditions. 
Les agents pourront ainsi bénéficier d’un repas complet à un tarif préférentiel. 
Il est aujourd’hui nécessaire de conclure une convention avec le cercle mixte de l’escadron de Gendarmerie 
mobile de Saint-Amand-Montrond afin de fixer les modalités de ce dispositif. 
 
Il sera demandé au Conseil d’Administration : 
 

 de valider la convention de partenariat entre le cercle mixte de l’escadron de Gendarmerie mobile de 
Saint-Amand-Montrond et le CCAS de la Ville de Saint-Amand-Montrond (document envoyé avec le 
rapport le 5 mars 2024) ; 

 d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant à la signer ainsi que tous documents s’y 
rapportant 

 d’autoriser Monsieur le Président à inscrire les crédits nécessaires au budget. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


